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Résumé 

Le Conseil National du Travail (CNT) constitue, en République Démocratique du Congo, l’organe institutionnel 
central du dialogue social tripartite réunissant l’État, les employeurs et les travailleurs. Institué par le Code du travail, 
il a pour mission principale de formuler des avis et des propositions sur les politiques publiques relatives au travail, à 
l’emploi et à la prévoyance sociale, notamment en matière de fixation du Salaire Minimum Interprofessionnel Garanti 
(SMIG). 

La présente étude analyse le cadre juridique, l’organisation et le fonctionnement du CNT, tout en mettant en 
lumière les défis liés à l’effectivité de ses résolutions. À travers une méthodologie juridique analytique et une étude de 
cas portant sur la 37ᵉ session ordinaire du CNT tenue en avril 2025, l’article démontre que, malgré la pertinence des 
décisions adoptées, leur mise en œuvre demeure limitée en raison du caractère non contraignant des avis rendus et du 
manque de mécanismes de suivi. 

L’analyse révèle que le renforcement de l’effectivité du CNT passe par une responsabilisation accrue des acteurs 
du dialogue social et par l’adaptation du cadre juridique en vue de garantir une meilleure application des résolutions 
issues de la concertation tripartite. 

Mots-clés : Conseil National du Travail, dialogue social, relations professionnelles, SMIG, droit du travail, République 
Démocratique du Congo. 

Abstract 

The National Labour Council (Conseil National du Travail – CNT) is the central institutional framework for 
tripartite social dialogue in the Democratic Republic of the Congo, bringing together the State, employers and workers. 
Established by the Labour Code, its main role is to provide opinions and proposals on public policies relating to labour, 
employment and social security, particularly in the determination of the Minimum Interprofessional Guaranteed Wage 
(SMIG). 

This article examines the legal framework, organization and functioning of the CNT, while highlighting the 
challenges related to the effectiveness of its resolutions. Using an analytical legal approach and a case study of the 37th 
ordinary session of the CNT held in April 2025, the study shows that despite the relevance of the resolutions adopted, 
their implementation remains limited due to the non-binding nature of the opinions issued and the absence of effective 
monitoring mechanisms. 

The analysis suggests that strengthening the effectiveness of the CNT requires greater accountability of social 
dialogue actors and an evolution of the legal framework to ensure better enforcement of tripartite resolutions. 

Keywords : National Labour Council, social dialogue, industrial relations, minimum wage, labour law, Democratic 
Republic of the Congo 

 INTRODUCTION  

Le travail occupe une place centrale dans l’organisation sociale et économique de l’État. En 
République Démocratique du Congo, il est consacré comme un droit et un devoir sacré, conformément à 
l’article 36, alinéa premier, de la Constitution du 18 février 2006 telle que modifiée à ce jour. Cette 
reconnaissance constitutionnelle impose à l’État l’obligation de mettre en place des mécanismes 
institutionnels aptes à garantir la protection des travailleurs, la régulation des relations professionnelles et 
la promotion de la justice sociale. 

Dans cette perspective, le législateur congolais a institué le Conseil National du Travail (CNT) en tant 
qu’organe consultatif tripartite, associant l’État, les employeurs et les travailleurs. Cette institution se veut 
un cadre privilégié de dialogue social, de concertation et de formulation des politiques publiques en matière 
de travail, d’emploi et de prévoyance sociale. Elle intervient notamment dans l’examen des projets 
normatifs, la fixation du Salaire Minimum Interprofessionnel Garanti (SMIG) et l’amélioration des 
conditions de travail. 

Cependant, malgré l’importance stratégique du CNT et la régularité de ses sessions, force est de 
constater que les résolutions adoptées peinent souvent à produire des effets concrets sur le terrain. Cette 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     128 

MES-RIDS, n°147, Janvier – Février 2026                                                 www.mesrids.org 

 

situation soulève des interrogations quant à l’effectivité réelle de cette institution et à la responsabilité des 
acteurs impliqués dans le dialogue social. 

Dès lors, la problématique centrale de la présente étude peut être formulée comme suit : en quoi le 
Conseil National du Travail constitue-t-il un véritable instrument de dialogue social efficace en République 
Démocratique du Congo, et quels sont les obstacles juridiques et institutionnels à l’application de ses résolutions ? 
Pour répondre à cette question, l’étude s’appuie sur une méthodologie juridique analytique et descriptive, 
combinant l’analyse des textes normatifs relatifs au travail, l’examen du fonctionnement institutionnel du 
CNT et une étude de cas portant sur la 37ᵉ session ordinaire du Conseil National du Travail tenue en avril 
2025. 

L’intérêt de ce travail est à la fois scientifique, en ce qu’il contribue à la réflexion sur l’effectivité des 
institutions du dialogue social en Afrique centrale, et pratique, en ce qu’il interpelle les acteurs étatiques, 
patronaux et syndicaux sur la nécessité de renforcer la portée juridique des décisions issues du CNT. 

I. FONDEMENTS JURIDIQUES ET INSTITUTIONNELS DU CONSEIL NATIONAL DU 
TRAVAIL 

La doctrine du droit du travail considère le dialogue social comme un mécanisme fondamental de 
régulation des relations professionnelles, permettant d’anticiper les conflits et de construire des compromis 
socialement acceptables. Selon Camerlynck et Lyon-Caen, le dialogue social constitue « un processus de 
négociation et de concertation par lequel les partenaires sociaux participent à l’élaboration des normes qui 
régissent le travail » (Camerlynck & Lyon-Caen, 2016). 

Dans cette perspective, le Conseil National du Travail en République Démocratique du Congo 
s’inscrit dans une logique de démocratie sociale, en associant les représentants de l’État, des employeurs et 
des travailleurs à l’élaboration des politiques publiques du travail. Cette approche rejoint l’analyse de 
Supiot, pour qui la participation des partenaires sociaux à la production normative renforce la légitimité du 
droit du travail (Supiot, 2015). 

1.1. Le cadre normatif du Conseil National Du Travail en droit congolais 

1.1.1. Le fondement constitutionnel du droit au travail en RDC 

Le droit au travail en République Démocratique du Congo trouve son fondement dans la Constitution 
du 18 février 2006. L’article 36 proclame que « le travail est un droit et un devoir sacré pour chaque Congolais ». 
Cette disposition consacre le travail non seulement comme un moyen de subsistance, mais également 
comme un vecteur de dignité humaine et d’intégration sociale. 

Cette reconnaissance constitutionnelle impose à l’État congolais une double obligation : d’une part, 
créer les conditions favorables à l’accès au travail et, d’autre part, organiser un cadre juridique et 
institutionnel permettant la régulation équilibrée des relations professionnelles. C’est dans cette logique 
qu’intervient la mise en place d’organes consultatifs spécialisés, dont le Conseil National du Travail. 

1.1.2. La création et la nature juridique du Conseil National du Travail 

Le Conseil National du Travail est institué par la loi n°15/2002 du 16 octobre 2002 portant Code du 
travail, telle que modifiée et complétée par la loi n°16/010 du 15 juillet 2016. L’article 223, alinéa premier, de 
cette loi dispose qu’« il est institué auprès du ministère ayant le travail et la prévoyance sociale dans ses attributions 
un organisme consultatif dénommé Conseil National du Travail ». 

Il ressort de cette disposition que le CNT est un organe consultatif à caractère administratif, rattaché 
au ministère compétent en matière de travail. Il ne dispose pas d’un pouvoir décisionnel autonome, mais 
intervient principalement par l’émission d’avis, de propositions et de résolutions destinés à éclairer l’autorité 
publique. 

1.1.3. Le Conseil National du Travail comme organe consultatif tripartite 

La particularité essentielle du CNT réside dans son caractère tripartite. Il réunit, en son sein, des 
représentants : 

- de l’État, 

- des organisations des employeurs, 

- des organisations des travailleurs. 

Cette configuration s’inscrit dans la logique du dialogue social promue par l’Organisation 
Internationale du Travail (OIT), selon laquelle la concertation entre partenaires sociaux constitue un levier 
fondamental de stabilité sociale et de progrès économique. Le CNT apparaît ainsi comme un espace 
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institutionnalisé de confrontation des intérêts, visant à rechercher des compromis équilibrés en matière de 
politique du travail et de protection sociale. 

1.2. L’organisation et la composition du Conseil National du Travail 

1.2.1. Les organes du Conseil National du Travail 

Le Conseil National du Travail est structuré autour de plusieurs organes assurant son fonctionnement. 
Il s’agit notamment : 

- de la plénière, 

- de la présidence, 

- des représentants de l’État, des employeurs et des travailleurs, 

- des commissions ad hoc, 

- du secrétariat technique. 

Cette organisation permet au CNT d’exercer ses missions aussi bien au niveau décisionnel (plénière) 
qu’au niveau technique (commissions et secrétariat). 

1.2.2. La plénière et la présidence du CNT 

La plénière constitue l’organe suprême du Conseil National du Travail. Elle est compétente pour 
délibérer sur toutes les questions relevant des missions du CNT. Elle peut, en fonction des besoins, instituer 
des commissions ad hoc chargées d’examiner des questions spécifiques. 

La présidence du CNT est assurée par le Ministre ayant le travail et la prévoyance sociale dans ses 
attributions ou par son délégué. À ce titre, le président dirige les débats, veille à la discipline des séances et 
garantit le bon déroulement des travaux. 

1.2.3. Les représentants de l’État, des employeurs et des travailleurs 

Les représentants de l’État proviennent de différents ministères impliqués dans les questions sociales 
et économiques, notamment ceux en charge de la fonction publique, du plan, des finances, de l’économie, 
de la santé et de l’éducation nationale. 

Les représentants des employeurs et des travailleurs sont désignés sur proposition de leurs 
organisations professionnelles respectives. S’agissant des travailleurs, la loi privilégie les organisations 
syndicales les plus représentatives, sur la base des résultats des élections syndicales. À défaut, le ministère 
compétent procède à la désignation directe des représentants. 

Cette représentation pluraliste vise à assurer un équilibre des intérêts et à renforcer la légitimité des 
avis rendus par le CNT. 

II. RÔLE, FONCTIONNEMENT ET PRATIQUE DU CONSEIL NATIONAL DU TRAVAIL EN RD 
CONGO 

Les missions du Conseil National du Travail s’alignent sur les principes promus par l’Organisation 
internationale du Travail, notamment ceux relatifs au tripartisme et au dialogue social. La Convention n°144 
de l’OIT sur les consultations tripartites (1976) recommande aux États membres de mettre en place des 
mécanismes institutionnels permettant une consultation régulière et effective des partenaires sociaux sur les 
questions relatives au travail. 

Selon l’OIT, le dialogue social ne se limite pas à la concertation formelle, mais implique également « 
la capacité des institutions à produire des résultats concrets et applicables » (OIT, 2013). Dès lors, l’efficacité 
d’un organe tripartite se mesure non seulement à la qualité des débats qu’il organise, mais surtout à l’impact 
réel de ses décisions sur les conditions de travail et la protection sociale. 

2.1. Rôle et les attributions du Conseil National du Travail 

Le Conseil National du Travail constitue, en République Démocratique du Congo, le principal cadre 
institutionnel de dialogue social tripartite. À travers la concertation entre l’État, les employeurs et les 
travailleurs, il vise à prévenir les conflits sociaux, à harmoniser les intérêts divergents et à promouvoir des 
relations professionnelles équilibrées. 

En tant qu’organe consultatif, le CNT joue un rôle d’interface entre les partenaires sociaux et le 
pouvoir exécutif. Il permet à ces derniers de participer à l’élaboration des politiques publiques relatives au 
travail, à l’emploi et à la sécurité sociale, renforçant ainsi la légitimité démocratique des décisions prises en 
ces matières. 
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L’une des attributions majeures du Conseil National du Travail réside dans sa participation à la 
fixation et à l’ajustement du Salaire Minimum Interprofessionnel Garanti. Conformément aux dispositions 
du Code du travail, l’avis du CNT est obligatoirement requis avant toute décision du Ministre ayant le travail 
dans ses attributions relative au SMIG. 

À ce titre, le CNT examine les facteurs économiques et sociaux susceptibles d’influencer le niveau du 
salaire minimum, notamment : 

- le coût de la vie, 

- la situation macroéconomique, 

- la capacité contributive des entreprises, 

- la protection du pouvoir d’achat des travailleurs. 

Cette mission confère au CNT un rôle stratégique dans la recherche d’un équilibre entre justice sociale 
et viabilité économique. 

Outre la fixation du SMIG, le Conseil National du Travail est compétent pour émettre des avis et 
formuler des propositions sur les projets de lois, décrets et arrêtés ministériels ayant une incidence sur les 
relations de travail et la prévoyance sociale. Il contribue ainsi à l’adaptation du droit du travail aux réalités 
socio-économiques du pays. 

Cependant, les avis rendus par le CNT demeurent non contraignants, ce qui limite leur portée 
juridique et pose la question de l’effectivité réelle de son action dans le processus normatif. 

2.2. Le fonctionnement pratique du Conseil National du Travail 

Le Conseil National du Travail se réunit sur convocation de son président, soit de sa propre initiative, 
soit à la demande de la majorité de ses membres. Il tient en principe au moins deux sessions ordinaires par 
an, conformément aux textes réglementaires en vigueur. 

La convocation précise l’ordre du jour et est accompagnée de documents préparatoires destinés à 
éclairer les débats. Les membres du CNT exercent leur mandat à titre gratuit pour une durée de deux ans 
renouvelable. 

Les travaux du CNT se déroulent principalement en séance plénière. Le quorum est atteint lorsque la 
majorité des membres est présente. Toutefois, en cas d’absence de quorum, le président peut autoriser 
l’ouverture des débats sans que cela n’affecte la validité des avis émis. 

Des commissions ad hoc peuvent être instituées afin d’approfondir certaines questions techniques. 
Leurs conclusions sont ensuite soumises à la plénière pour discussion et adoption. 

À l’issue des délibérations, le CNT adopte des avis et des résolutions consignés dans des procès-
verbaux signés par le président et le secrétaire. Ces documents sont transmis au Ministre ayant le travail 
dans ses attributions, qui peut s’en inspirer pour l’élaboration des actes réglementaires. Toutefois, l’absence 
de mécanismes juridiques contraignants limite l’impact de ces résolutions, lesquelles dépendent largement 
de la volonté politique et de la bonne foi des parties prenantes. 

Toutefois, la doctrine souligne que l’existence d’un cadre institutionnel de dialogue social ne suffit 
pas à garantir son efficacité. Encore faut-il que les avis et résolutions issus de la concertation bénéficient 
d’une force normative suffisante pour influencer l’action publique et les comportements des acteurs 
économiques (Supiot, 2015). 

III. ÉTUDE DE CAS ET ANALYSE CRITIQUE DE L’EFFECTIVITÉ DU CONSEIL NATIONAL 
DU TRAVAIL (37ᵉ SESSION ORDINAIRE DU CNT / AVRIL 2025) 

La 37ᵉ session ordinaire du Conseil National du Travail s’est tenue du 25 au 29 avril 2025 à Kinshasa. 
Elle s’inscrivait dans un contexte marqué par la dégradation du pouvoir d’achat des travailleurs, les 
revendications salariales croissantes et la nécessité de préserver la paix sociale. 

Cette session a réuni l’ensemble des composantes du CNT et a permis d’examiner vingt-huit matières 
inscrites à l’ordre du jour, témoignant de l’ampleur des enjeux débattus. Parmi les résolutions majeures 
figurent : 

- l’ajustement du SMIG à 14 500 FC à compter de mai 2025 ; 

- la fixation d’un nouveau SMIG à 21 500 FC à partir de janvier 2026 ; 

- l’ajustement des taux de cotisation patronale et des contributions dues à l’INPP ; 
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- la détermination d’une cotisation mensuelle destinée au financement de la couverture santé 
universelle. 

Ces décisions traduisent la volonté des partenaires sociaux d’améliorer les conditions de travail et de 
renforcer la protection sociale des travailleurs. 

Sur le plan juridique, les résolutions adoptées par le CNT ne produisent d’effets qu’après leur reprise 
dans des actes réglementaires émanant de l’autorité compétente. Sur le plan social, elles constituent 
néanmoins un signal fort de consensus tripartite et contribuent à la prévention des conflits collectifs. 

Malgré la pertinence des résolutions adoptées, leur mise en œuvre demeure souvent problématique. 
L’une des principales causes de cette inapplicabilité des résolutions du Conseil National du Travail réside 
dans sa nature strictement consultative. En droit congolais, les avis et résolutions du CNT ne lient pas 
juridiquement l’autorité administrative ni les partenaires sociaux. Ils constituent de simples 
recommandations, dont la mise en œuvre dépend largement de la volonté politique du gouvernement et de 
la bonne foi des employeurs et des organisations syndicales. 

Cette situation rejoint l’analyse doctrinale selon laquelle « l’absence de force obligatoire des décisions 
issues du dialogue social fragilise la crédibilité des institutions consultatives » (Supiot, 2015). Ainsi, même 
lorsque des consensus sont dégagés au sein du CNT, leur traduction normative demeure incertaine. 

En effet, l’inapplicabilité des résolutions du CNT ne saurait être imputée exclusivement à l’État. Elle 
engage la responsabilité conjointe des trois composantes du dialogue social. Du côté de l’État, le retard dans 
la prise des actes réglementaires nécessaires à l’opérationnalisation des résolutions affaiblit la portée des 
décisions issues du CNT. Du côté des employeurs, certaines réticences à appliquer les mesures adoptées, 
notamment en matière salariale ou de cotisations sociales, traduisent une priorité accordée aux contraintes 
économiques au détriment des engagements sociaux. Enfin, les organisations syndicales peinent parfois à 
assurer un suivi effectif des résolutions auprès de leurs bases. 

Cette situation illustre ce que l’OIT qualifie de « déficit de mise en œuvre », caractéristique de 
nombreux systèmes de dialogue social dans les pays en développement (OIT, 2013). Pour renforcer 
l’effectivité du CNT, plusieurs pistes peuvent être envisagées pour renforcer l’effectivité des résolutions du 
CNT. D’abord, il serait opportun de consacrer, dans certaines matières sensibles telles que le SMIG, le 
caractère quasi contraignant de l’avis du CNT, en subordonnant la validité des décisions ministérielles à une 
consultation effective et motivée de cet organe. 

Ensuite, la mise en place de mécanismes de suivi et d’évaluation des résolutions, associant 
l’administration du travail et les partenaires sociaux, permettrait de mesurer leur niveau d’application et 
d’identifier les obstacles rencontrés. Enfin, l’instauration de sanctions administratives ou financières en cas 
de non-respect des engagements pris lors des sessions du CNT contribuerait à renforcer la crédibilité de 
cette institution et la confiance des travailleurs dans le dialogue social. 

CONCLUSION  

Le Conseil National du Travail occupe une place centrale dans l’architecture institutionnelle du 
dialogue social en République Démocratique du Congo. Il constitue un cadre privilégié de concertation entre 
l’État, les employeurs et les travailleurs et contribue à l’amélioration des conditions de travail et de la justice 
sociale. 

Toutefois, l’efficacité du CNT demeure limitée par l’inapplicabilité récurrente de ses résolutions. Le 
renforcement de son effectivité passe par une volonté politique affirmée, une responsabilisation accrue des 
partenaires sociaux et une évolution du cadre juridique en faveur d’une meilleure contraignance des 
décisions issues du dialogue social. 
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